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Souvenons-nous 

des 

Scandales  d' autrefois  ! 


Affaire  Adelard  Lanctot 


Affaire  Frank  Oliver 


SOUVENONS-NOUS 


DES 


Scandales   d'Autrefois  ! 


1/  opposition  qui  a  coutume  de  preparer  pour  les  elec- 
tions generates,  ce  qu'elle  appelle  sa  campagne  de  scandales, 
collection  d'ccou&ations  resassees  durant  quatre  ans,  demen- 
ties  et  demolies  a  chaque  session  du  parlement,  se  presente 
cette  annee,  devant  le  peuple  avec  une  disetta  absolument 
remarquable   de  scandales. 

Tous  les  anciens  cnt  ete  uses  aux  elections  precedentes, 
le  peuple  a  prouve  qu'il  n'y  avait  aucune  confiance,  qu'il 
n'y  croyait  pas,  et,  cette  annee-ci,  les  ccnservateurs  ont  seu- 
lement  deux  petits  scandales  a  invoquer  pour  demander  la 
condamnation   du  gouvernement. 

Deux  scandales  !  Et  encore,  sur  un  des  deux,  les  conser- 
vateurs  ne  sont  pas  bien  surs  s'il  y  a  reeliement  scandale, 
Tenquete  n'est  pas  finie,  et  cependant  elle  a  assez  duree  pour 
qu'il  soit  prouve  que  LES  DOCUMENTS  SUE,  LESQUELS 
ILS    S'APPUIENT,  SONT  DES  FAUX. 

Ca   commence  bien. 

Deux  scandales,  qu'est-ce  que  c'est  que  cela,  relativement 
a  la  LISTE  INTEEMINABLE  DES  MEFAITS  POUR  LES- 
QUELS LE  GOUVEENEMENT  CONSEEVATEUE  A  ETE 
EENVEESE  fiN  1896. 

Vous   souvenez-vous  un  peu  de  cette  liste  ? 


Nous  allons  la  redonner  ici,  pour  memoire,  pcur  que  les 
liberaux  se  rappellent  ces  vieilles  connaissances  : 

L'AFFAIRE  LANGEVIN  MCCREEVY. 

L'AFFAIRE  DU  PONT  CURRAN. 

LA     CALE-SECHE  DE  LEVIS. 

LA     CALE-SECHE  D'ESQUIMAULT. 

LE  CANAL  DE  TAY. 

LES  RAPIDS  GALOP. 

LE  BLOC  LANGEVIN. 

L'EMBRANCHEMENT  DE  ST-CHARLES. 

LE  GASPILLAGE  DES  TERRES  DU  N.  0. 

LE  CHEMIN  DE  FER  DE  CARAQUET. 

LES  BLIND  SHARES. 

LES  CHEMINS  DE  FER  OXFORD  ET  NEW  GLASGOW. 

LE  BARRAGE  DE  YAMASKA. 

LE  BUREAU  DE  POSTE  DE  FARNHAM  ETC. 

Voila  les  mefaits  qui  devraient  rester  graves  a  jamais 
dar,<s  F  esprit  des  bons  liberaux,  qui  devraient  etre  SIGNA- 
LES  AUX  JEUNES  pour  leur  faire  bien  comprendre  de 
quel  abime  d' incompetence  et  de  malhonnetete  le  pays  a 
ete  tire  quand  le  vote  POPULAIRE  a  arrache  les  tories  au 
pouvoir  qu'ils  detenaient  depuis  18  ans  et  dont  ils  avaient 
abuse  pour  satisfaire  leurs  appetits,  SANS  SONGER  UN 
INSTANT  A  DEVELOPPER  LES  ADMIRABLES  RES- 
SOURCES  DU  PAYS  ET  A  DONNER  L'ESSOR  A  SA 
PROSPERITE. 

Voyons  maintenant  les  deux  affaires  graves  que  les  con- 
servators reproohent  au  gouvernenient: 

Affaire  Adelard  Lanctot,  M.P. 

Nous  entendons  expliquer  ici  cette  affaire,  parce  que  les 
conservateurs  embarrasses  du  lievre  qu'ils  ont  leve  et  qui 
leur  echappe,  cherchent  a  en  obscurcir  compleiement  le  SENS 
et  la  PORTEE. 


Ainsi,  nous  tenons  a  poser  d'abord  que  Taccusation  por- 
tee  contre  M.  Lanctot,  depute  de  Richelieu,  N'IMPLIQUE  EN 
AUCUNE  FAgON  LE  GOUVERNEMENT  LAURIER  et  est 
une  affaire  absolument  personnei'le  a  M.  Adelard  Lanctot. 

II  «st  bien  vrai  que  M.  Adelard  Lanctot  est  depute  libe- 
ral du  comte  de  Richelieu,  mais  ses  relations  avoc  le  gou- 
vernenient  ne  sont  aucunement  en  cause,  Facte  qu'on  lui  r&- 
proche,  s'est  accompli  totalement  en  dehors  de  la  connaissan- 
ce  et  de  Intervention  du  gouvernement.  II  n'y  a  pas  eu 
ACTE  DU  GOUVERNEMENT  et,  par  consequent,  l'aote  de 
M'.  Adelard  Lanctot,  qui  ne  constitue  ni  CRIME,  ni  SCAN- 
DALE,  ni  FAUTE  DU  MINISTERE,  ne  peut  en  aucune  fa- 
con  retomber  sur  le  g-ouvernement,  meme  si  cet  acte  est  con- 
damnable,  oomme  le  disent  les  conservateurs. 

Passcns  maintenant  aux  faits.  D'abord,  quelle  est  r  ac- 
cusation, nous  Da  donnons  telle  qu'elle,  pcur  qu'on  ne  nous 
accuse  pas  de  complaisance  et  de  falsification. 

LES  CONSERVATEURS  ACCUSENT  SI  FACILE- 
MENT  LES  LIBERAUX  DES  FAIBLESSES  DONT  ILS 
SONT  COUTUMIERS  ! 

Que  dans  les  cours  des  anne*es  1908,  1909  et  1910,  des  irregularit6s, 
des  abus,  des  fraudes,  des  malversations  et  des  vols  ont  etc*  commis 
dans  les  chantiers  maritimes  du  Gouverneirient  du  Canada,  a  Saint-Jo- 
seph de  Sorel,  et  dans  le  district  electoral  de  Richelieu  ; 

Que  des  barils  et  bidons  de  peinture  et  autres  articles  de  cette  na- 
ture ont  6U  ILLEGALEMENT  ET  FRAUDULEUSEMENT  ENUE- 
VES  ET  TRANSPORTES  desdits  chantiers  a  la  maison  de  M.  Adelard 
Lanct6t,  alors  et  presentement  repre*sentant  a  la  Chambre  des  Commu- 
nes du  Canada  du  district  electoral  de  Richelieu,  maison  qui  etait  alors 
en  construction  sur  la  rue  Georges,  dans  la  ville  de  Sorel  ci-dessus 
mentionnee,  et  prete  a  Stre  peinture'e  ; 

Que  ces  articles  et  peintures,  travaux  de  peinturage,  decorations  et 
vernissages  ont  e*te  executes  par  les  ouvriers  du  Gouvernement  du  Ca- 
nada, sous  la  surveillance  du  contremaltre  des  peintres,  a  l'emploi  du- 
dit  Gouvernement,  audit  endroit,  aux  frais  du  Gouvernement  et  pen- 
dant les  heures  SUPPOSEES  ETRE  CONSAGREES  AUX  TRAVAUX 
DU  GOUVERNEMENT  et  pendant  le  temps  pour  lequel  lesdits  em- 
ployes ETAIENT  PAYES  PAR  le  Gouvernement,  ces  ouvriers  mar- 
quant  tous  les  jours  le  registre,  comme  s'ils  avaient  travaille  reelle- 
ment  pour  le  Gouvernement  et  cela  pendant  des  semaines  et  des  mois; 


les  materiaux  et  le  temps  ainsi  fournis    sont    lvalue's     a     $1  000   ou 
$1,200. 

Que  ces  dites  marchandises  ont  6te  ainsi  FRAUDULEUSEMENT 
ENLEVEES,  et  les  dits  travaux  FRAUDULEUSEMENT  EXECUTES 
aux  depens  du  Gouvernement  du  Canada  pour  Tavantage  dudit  Ad£- 
lard  Lanct6t,  alors  et  presentement  membre  de  cette  Chambre  comme 
dit  ci-dessua,  a  sa  connaissance  et  avec  son  assentiment  et  approba- 
tion, ledit  Adelard  LanctOt  profitant  ABUSIVEMENT  ET  FRAUDU- 
LEUSEMENT de  sa  position  de  membre  de  cette  Chambre  aux  depens 
et  au  detriment  du  public. 

Depouillons  ces  allegations  de  leur  PH'RASEOLOGIE  NO- 
TARIALE. 

Resunnons  bien  la  situation': 

M.  Adelard  Lanctot,  M.  P.  est  accuse  d'avoir  frauduleu- 
sement  et  illegallement  enleve  et  aporoprie  a  son  usage  de  la 
PEINTURE  DU  GOUVERNEMENT. 

M.  Adelard  Lanctot,  M.  P.,  est  accuse  d'avoir  frauduleu- 
sement  et  illegaleiment  FAIT  EXECUTER  CERTAINS 
TRAVAUX    AUX  FRAIS  DU  GOUVERNEMENT. 

M.  Adelard  Lanctot,  M.  P.,  est  accuse  d'avoir  agi  ainsi 
AUX  DEPENS  ET  AU  DETRIMENT  du  public. 

Vcila  en  somme  quelle  est  r accusation. 

Elle  est  portee  par  une  belle  ame,  M.  Blondin,  depute 
castor  nationaliste  de  Champlain,  qui  a  pris  la  charge  d'ac- 
cusateur  contre  un  de  ses  collegues,  a  recueilli  joyeusement 
tous  les  racontars  de  contracteurs  desappointes,  d 'employes 
mecontents,  d'ouvriers  congedies,  qui  battent  le  pave  de  So- 
rel  et  en  a  compose  un  requisitoire  contre  M.  Adelard  Lanc- 
Lanctot. 

Que  s'est-il  done  passe  ? 

Dans  Tete  de  1910,  M.  Adelard  Lanctot,  depute  de  Ri- 
ohelieu,  dont  la  femme  etait  gravement  malade  dans  un  sa- 
natorium, a  Saranac,  etait  oblige,  pour  cette  raison,  de  f ai- 
re de  frequentes  absences  de  Sorel.  Desirant  faire  repeindre 
sa  maison,  et  ne  pouvant  se  procurer  dans  la  ville  de  Sorel, 
les  ouvriers  necessaires,  il!  demanda  au  contremaitre  du  gou- 
vernement,  aux  chantiers     maritimes    de   cette    ville,  de  lui 


fournir  des  hommes  pour  ce  travail.  Celui-ci  y  consentit,  ap- 
paremment  avec  le  consentement  du  directeur  et  s'occupa  de 
trouver  les  hommes  et  le  materiel.  M.  Adelard  Lanctot  sol- 
da  jusqu'au  dernier  sou  le  temps  des  hommes,  remplaga,  a 
ses  frais,  les  materiaux  employes  par  des  materiaux  similai- 
les,  paye  rubis  sur  1'oDgle  les  materiaux  qui  ne  pouvaient 
se  rennplacer,  et  Taffaire  en  serait  restee  la,  SANS  L'lNTER- 
VENTTON    HAINEUSE  DE  M.  BLONDIN. 

C'etait  un  cas  special,  un  cas  d'urgence.  Ce  ri'etait  pas 
un  systeme  etabli,  mais  une  circonstance  fortuite,  qui  ne  de- 
vait  pas  se  representer. 

II  eut  ete  certainement  beaucoup  plus  digne  et  plus  hono- 
rable envers  la  deputation,  de  ne  pas  lancer  ainsi  entre  col- 
legues,  des  accusations  de  vol,  sans  fondation  aucune. 

M.  BLONDIN  EN  A  JUGE  AUTREMENT. 

C'est,  parait-il,  ia  mentalite  speciale  des  gen&  qui  viven^t 
en  contact  avec  LA  CEOTTE. 

Prenons  done  les  accusations  si  malencontreusement  por- 
tees  en  ce  cas,  contre  M.  Adelard  Lanctot. 

Voyons  d'abord  l'accusaticn  d'lLLEGALITE  et  de 
FRAUDE. 

Elle  pourrait  tenir  debout,  a  condition  seulement  que  M. 
Adelard  Lanctot  se  fut  procure  les  peintures  du  gouverne- 
ment  ou  les  hommes  du  gouvernement  a  Tinsu  des  personnes 
DIRECTEMENT  RESPONSABLES  de  la  garde  de  ces  pein- 
tures ou  de  Temploi  de  ces  hemmes. 

Or,  les  peintures  et  les  ouvriers  des  chantiers  de  Sorel 
sont  sous  le  control1©  et  la  direction  de  M.  Papineau,  INGE- 
NIEUR    EN  CHEF  ; 

Les  ouvriers  sont  sous  la  direction  de  M.  Champagne, 
POINTEUR  ; 

Les  peintures  sont  sous  la  garde  de  M.  Page,  CONTRE- 
MAITRE    DE  LA  PEINTURE. 

D'abord,  M.  Adelard  Lanctot  ayant,  comme  nous  Fa- 
vons  dit,  besoin  de  faire  peindre  sa  maison,  en  son  absence  a 
Saranac,  cherche  tout  naturellement  a  faire  executer  ses 
travaux  par  des  PEINTRES  DE  LA  VILLE. 


Mais  il  ny  p.eut  reussir  et  la  chose  a  ete  PEOUVEE  A 
L'ENOUETE,   par  les  temoins  meme  de  M.  Blondin. 

Quatre  peintres  seulement  de  Sorel  auraient  pu  entre- 
prendre  l'ouvrage,  qui  leur  a  ete  propose;  mais,  deux  de  ceux- 
ci  etaient  occupes  et  ne  pouvaient  faire  l'ouvrage  ;  quant  au 
troisieme,  de  l'aveu  des  temoins,  SA  EEPUTATION  N'AU- 
RAIT  PAS  POETE  LES  GENS  A  LUI  CONFIEE  UN  0U- 
VEAGE    COMME  CELUI-LA. 

II  est  done  prouve  que  iM.  Lanctot  ne  pouvait  pas  se 
procurer  a  Sorel  des  peintres  pendant  ces  mois-la. 

C'est  DANS  CES  CONDITIONS,  ET  POUE  CES  MO- 
TIFS, et  non  pas,  en  raison  de  sa  qualite  de  depute,  qu'il 
songea  a  s'adresser  aux  Chantiers  du  gouvernement. 

M.  Adelard  Lanctot  en  causa  en  ami  avec  Page,  contre- 
maitre  des  peintres  ;  lui  fit  part  de  son  ennui  de  ne  pas 
trouver  moyen  de  faire  executer  en  ville  ses  travaux  de  pein- 
ture  ;  et  lui  demanda  s'il  ne  pourrait  pas  les  faire  faire  par 
des  ouvriers  des  chantiers  de  Fetat  et  les  surveiller.  Et  Page 
lui  repond: 

<fOUI,  SI  VOUS  OBTENEZ  LA  PEEMISSION  DU  DI- 
EECTEUE,   M.  PAPINEAU. 

M.  Lanctot  se  rend  quelques  jours  apres  au  bureau  de 
M.  Papineau  avec  MM.  PAGE  ET  CHAMPAGNE  pour  faire 
sa  demande  officielle. 

Mais  M.  Papineau  est  absent  ce  jour-1?. 

Le  lendemain,  M.  Papineau  est  encore  absent,  alors  M. 
Lanctot,  en  desespoir  de  cause,  va  voir  le  pointeur  du  temps 
des  hommes,  M.  Champagne,  qui  lui  dit  ceci: 

"OUI,  NOUS  POUVONS  VOUS  FOUENIE  DES  0U- 
VEIEES/' 

Tout  le  monde  admettra,  au  vu  de  ces  faits  qui  sont 
prouves,  que  M.  A.  Lanctot  pouvait  avoir  pleine  confiance 
dans  la  legalite  de  son  acte  et  avait  pris  toutes  les  precau- 
tions contre  une  illegalite  possible. 

Les  tories  ont  essaye  devant  le  comite  de  faire  croire  que 
les  ouvriers  etaient  venus  faire  le  travail,  a  Tinsu  de  M. 
Papineau. 


Quand  on  songe  que  les  ouvriers  cnt  travaflle  pres  de 
DEUX  MOIS  et  fait  la  valeur  de  217  jours  d'ouvrage,  et  que 
la  maison  de  M.  Lanctot  est  EN  FACE  DE  CELLE  DE  M. 
PAPINEAU,  il  faut  une  rude  dose  de  credulite  pour  s'ima- 
giner  que  des  ouvriers  des  Chantiers  auraient  pu  y  travailler 
a  repeindre,  sans  que  le  directeur  des  Chantiers  s'en  fut  aper- 
gu  ;  et  cela,  dans  une  petite  ville  comme  Sorel  ou,  au  dire 
des  temoins,  TOUT  LE  MONDE  SAVAIT  QUE  DES  0U- 
VEIEES  DES  CHANTIEKS  TEAVAILLAIENT  A  RE- 
PEINDEE  LA  MAISON  DU  DEPUTE. 

Ceci  dit,  pour  la  legalite  de  Facte. 
Que  penser  de  Paccusation  de  FRAUDE  ? 
Quant  aux  honimes  employes,  il  est  prouve,  M.  Lanctot  a 
dit  au  contrema  tre: 

"Tenez  un  etat  de  leurs  heures  de  travail  et  je  vous  les 
paierai." 

Peut-il  y  avoir  fraude  dans  ces  conditions  ? 

Pour  les  peintures,  M.  Lanctot  a  dit  : 

"Allez  chercher  la  peinture  chez  Cyrille  Labelle  et  Com- 
pagnie  de  Sorel,  ou  j'ai  un  compte  ouvert". 

Est-ce  une  intention  de  fraude  ? 

Mais,  dit-on,  "au  lieu  de  tenir  compte  des  heures  de  tra- 
vail des  hommes  et  d'en  demander  le  prix  a  M.  Lanctot, 
Champagne  les  a  pointes  comme  s'ils  etaient  en  travail  re- 
gulier  et  il's  ont  ete  payes  par  le  gouvernement,  QUI  A  ETE 
EEMBOUESE     PLUS  TAED  PAE  M.  LANCTOT. " 

M.  Champagne  a  donne  une  explication  tres  plausible  de 
eel  a 

,  "  J'ai  deja  eu,  dit-il,  Foccasion  de  faire  executer  des  tra- 
vaux  dans  ces  conditions  et  les  ouvriers  se  figuraiynt  que  je 
recevais  plus  que  je  leur  donnais  ;  aussi,  j'ai  pris  pour  regie, 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  discussion,  de  les  pointer  dans 
Tordre  regulier  des  choses,  et  de  les  faire  payer  par  le  gou- 
vernement, QUITTE  A  FAIEE  EEMBOUESE  ENSUITE 
LE  GOUVEENEMENT.  De  cette  fagen,  pas  de  discussion 
possible." 

Mais,  dit-on  aussi  : 


"Pourquci  n'a-t-on  pas  ete  chercher  la  peinture  chez  Cy- 
rille  Labelle  et  Cie,  comme  Tavait  dit  M.  Lanctot  ?  " 

A  ceci,  M.  Page  repond: 

"Cyrille  Labelle  pouvait  n' avoir  pas  la  peinture  neces- 
saire  i*t  f  al  prefere  prendre  la  peinture  du  ^ouvernement, 
QUITTE  A  LA  REMPLACER  ENSUITE  AUX  FRAIS  DE 
M.  LANCTOT,  PAR  LA  MEME  PEINTURE,  ET  A  FAIRE 
PAYER  LA  PEINTURE  MELANGEE  QUI  N'AURAIT 
PAS  ETE  EMPLOYEE.  Et  c'est  ce  qui  a  ete  fait." 

Voila  Texplication  tres  simple  de  ces  deux  modes  de  fai- 
re  suivre  dans  la  cas  du  PAIEMENT  DES  HOMM'ES  ET 
DU  PAIEMENT  DE  LA  PEINTURE. 

Quant  aux  prix  memes  payes,  pour  le  travail  total:  pour 
les  ouvriers,  pour  la  peinture,  il  y  a  peu  de  discussion. 

Les  conservateurs  disent  que  M.  Lanctot  n'a  PAS 
PA  YE  ASSEZ    CHER. 

M.  Lanctot  dit  qu'il  a  pave  TROP  CHER. 

Las  experts  disent  qu'il  a  paye  a  peu  pres  le  PRIX  RAI- 
SONNABLE. 

Done,  rien  a  faire  de  ce  cote. 

Mais  quant  a  Timputation  de  fraude,  elle  est,  nous  le  re- 
pet  ons,    sans  fondement  aucun. 

M.  Lanctot  a  paye  ce  qui  lui  etait  demande  ;  il  a  paye 
par  cheque,  e'est-a-dire  ouvertement,  nomimement,  comme  un 
homme  qui  n'a  rien  a  cacher,  qui  a  tou jours  a«i  ouverte- 
ment,   SANS  ILLEGALITE  ET  SANS  FRAUDE. 

Aussitot  que  la  preuve  s'est  deroulee,  les  conservateurs 
ont  senti  que  le  terrain  se  derobait  sous  leurs  pieds  et  ils 
ont  change  leur  fusil  d'epaule. 

Laissant  subsister  pour  la  forme  leurs  anciennes  allega- 
tions, ils  ont  presente  devant  le  comite  d'enquete,  une  mo- 
tion de  minorite,     dont  la  conclusion  est  la  suivante: 

Et  nous  concluons  en  outre  que  ledit  Adelard  Lanct6t,  en  agissant 
et   procedant  suivant   que  susdit,  a  vik)16  l'independance  du  Parlement. 

■S.  BARKER, 
F.   D.   MONK. 


Monsieur  Lanetot  est  accuse  d'avoir  VIOLE  L'ACTE 
D'INDEPENDANCE  DU  PAELEMENT,  faute  dont  la  sanc- 
tion eut  ete  la  perte  de  son  siege. 

A  cette  accusation,  il  suffit  d'opposer  T interpretation  vi- 
ofoureusement  legale  des  faits  donnee  par  Sir  A.  Aylesworth, 
le  ministre  de  la  Justice,  le  ^ardien  des  lois  du  Canada. 

Que  dit  M.  Aylesworth: 

L'independanoe  du  Parlement  est  assuree  par  les  quelques  articles, 
au  NOMBRE  DE  DIX,  DE  GE  STATUT  PARTICULIER,  (Acte  de 
l'lndependance  du  Parlement)  et  les  dispositions  de  ces  articles  stipu- 
lent  tout  siimplement  que  quiconque  se  fait  ou  s'est  fait  a,djuger  une  cer_ 
taine  sorte  d'entreprise  avec  la  couronne  ou  le  public  du  Canada  est 
ineligible  a  un  siege  en  cette  Chambre. 

TOUS  LES  CONTEATS  NE  SONT  PAS  INTERDITS  ;  on  n'est 
pas  dechu  du  droit  d'occuper  un  siege  a  la  Chambre,  pa.rce  qu'on  eat 
mteresse  a  un  contrat  quelconque.  Le  seul  genre  de  contrat  vise  par 
cette  loi  et  que  le  Parlement  a  cru  devoir  interdire  a  ses  memo  res,  est 
l'objet  de  prescriptions  formelles.  Le  seule  contrat  ainsi  vise*  par  la  loi 
est  celui  qui  COMPORTE  LE  PAIEMENT  DE  DENIERS  PUBLICS 
DU  CANADA  AU  CONTRAOTANT.  Rien  n'emipfiche  un  particulier  d'a- 
voir un  contrat  par  lequel  il  s'engage  a  verser  des  deniers  a  l'Etat  ; 
c'est  precisement   le  contraire  qui  est  interdit. 

Le  Parlement  federal  n'a  jamais  songe  a  etablir  de  disposition  sem- 
blable,  et  il  s'en  est  garde  ;  IL  N'A  PAS  INTERDIT  AUX  MEM- 
BRES DE  LA  CHAMBRE  D'ACHETER  DES  BIENS  OU  DES  EF- 
FETS  APPARTENANT  A  L'ETAT  dont  celui-ci  a  decide  de  se  des- 
saisir. 

Les  conclusions  conservatrices  tombent  done  a  faux  et 
sont  a  Teau. 

II  n'y  a  done  eu  NI  FEAUDE,  NI  ILLEGALITE,  NI 
VIOLATION  DE  L'ACTE  D'INDEPENDANCE  DU  PAELE- 
MENT. 

Apres  ceJa  tout  le  monde  comprend  pourquoi  la  deputa- 
tion federale,   par  un  vote  de  98  a  56  a  declare  que: 

"Votre  comite  ne  vuut  pas  dire  que  M.  Blondin  ne  croyait 
pas  a  la  verite  des  allegations  et  qu'il  a  agi  sans  croire  de 
bonne  foi  a  leur  verite.  Mais  le  comite  croit  qu'avant  de 
porter  une  accusation  aussi  serieuse  contre  un  membre  de 
cette  Chambre,  il  aurait  du  faire  une  enquete  impartiale, 
afin  de  verifier  la  verite  des  accusations,  ce  qu'ii  n'a  pas 
fait.   Le  ministre  de  la  Marine  a  paru  comme  temoin.    Dans 
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sa  deposition  sur  ce  point,  il  dit  qu'il  avait  des  renseigne- 
ments  prouvant  qu'il  n'y  avait  eu  auoune  fraude,  et  que  tout 
le  travail  fourni  par  les  employes  du  chantier  avait  ete  paye, 
et  que  tous  les  materiaux  employes  avaient  ete  remis  par 
M.  Lanctot  et  qu'il  se  serai  t  fait  un  plaisir  de  donner  ces 
renseignements   a  M.  Blondin,  si  celui-ci  les  lui  eut  demandes. 

"Votre  comite  pen&e  que  si  M.  Blondin  s'etait  ainsi  ren- 
seigne,  il  n'aurait  pas  du  porter  ses-  aocusations,  il  ne  Tau- 
rait  pas  fait." 

ET  CECI  SERA  L'AVIS  DE  TOUS  LES  GENS  DE 
COEUE. 

M.  BLONDIN  A  FAIT  UNE  VILAINE  BESOGNE,  DE 
DENONCIATEUE,  ET  IL  A  MEEITE  D'ETEE  FLETEI 
COMME  IL  L'A  ETE. 

Maintenant  qu'il  est  prouve  que  la  transaction  de  M. 
Adelard  Lanctot  n'etait  NI  FEAUDULEUSE,  NI  ILLEGA- 
LES,  NI  ATTENTATOIEE  A  L'INDEPENDANCE  DU 
PAELEMENT,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  non  seulement 
les  oonditions  que  nous  avons  signalees  ;  savoir:  T  absence  de 
moyens  ordinaires  pour  faire  *executer  l'ouvrage,  l'urgence 
pour  M.  Lanctot  de  s'absenter  pour  se  rendre  au  ohevet  de  sa 
femme  malade,  excusaient  qu'on  fit  aux  Chantiers  de-  Sorel, 
une  exception  en  faveur  de  M.  Lanctot,  si  Tinteret  du  service 
n'en  devait  pas  souffrir,  ncn  plus  que  le  tresor  de  Tetat;  mais 
il  y  a  plus  : 

Comme  le?  fait  a  ete  demontre  par  une  serie  de  temoigna- 
ges  cites  en  Chambre,  le  service  rendu  par  le  departement, 
en  faveur  de  M.  Lanctot,  de  lui  preter  des  homines  et  du  ma- 
teriel, n'est  pas  exceptionnel'.  Le  ministere  de  la  Marine  a 
deja  rendu  un  service  analogue  a  un  autre  depute  au  moins 
et  a  UN  DEPUTE  CONSEEVATEUE,  CETTE  FOIS-CI. 

Ce  depute  ccnservateur  n  est  autre  que  M.  Eeid,  depute 
bleu  de  Grenville,  qui  habite  a  Prescott  et  qui  s'est  a  diver- 
ses  reprises  adresse  aux  ohantiers  de  Prescott  pour  faire  re- 
parer  ses  navires  et  executer  certains  travaux  qu'il  ne  pou- 
vait  pas  faire  faire  au  dehors,  soit  PAECE  QUE  LES  OU- 
VEIEES  MANQUAIENT  OU  QUE  LES  MATERIAUX 
FAISAIENT  DEFAUT. 
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Et  le  travail  fini,  il  a  PAYE  LE  TEMPS  DES  HOM- 
MES  ET  PAYE  LES  MATERIAUX  et  s'est  considere  AB- 
SOLUMENT  QUITTE  envers  le  gouvernement,  au  point  me- 
me  de  se  pormettre  d'un  coeur  leger  de  Fattaquer  brutale- 
ment  aussi  souvent  que  possible  et  d'insulter  gratuitement 
le  ministre,  l'hon.  Prefontaine  qui  Tavait  aide. 

On  peut  prendre  lecture  de  V incident  suivant  qui  a  figure 
aux  debats  de  la  Chambre  des  Communes',  comme  Tindiqne 
Textrait  suivant  du  compte-rendu  des  debats  pour  l'annee 
1907-1908,   Vol.  V,  page  10240: 

QUESTION  DE  PRIVILEGE. 

M.  J.  D.  REID  (Grenville):  Je  me  leve  pour  donner  une  explica- 
tion sur  un  fait  personnel.  En  arrivant  ici  ce  matin,  j'ai  lu  dans  le  der- 
nier numero  du  "Free  Press"  d'Ottawa.  les  en-tetes  suivants  d'un  ar- 
ticle: "Un  membre  conservateur  du  Parlement  a  iait  reparer  son  yacht 
aux  frais  du  pays.  Le  docteur  Reid,  de  Granville,  a  regu  des  faveurs  du 
departement  de  la  Marine,  a  Prescott.  Merwin  a  solde  le  prix  des  re- 
parations a  son  remorqueur  "Victor",  mais  oe  depute  conservateur  ne 
s'est   pas  encore  acqui'tte". 

Je  tiens  a  dire  que  tout  cela  est  absolument  faux.  Quant  a  ce  qui 
me  concerne,  je  puis  affirmer  que  les  chantiers  du  departement,  a 
PRESCOTT  N'ONT  FAIT,  QUE  JE  SACHE,  SUR  MON  YACHT, 
AUCUN  TRAVAIL  QUE  JE  N'AURAIS   PAS   PAYE. 

Ainsi,  M.  REID  A  FAIT  TRAVAILLER  SUR  SA  PRO- 
PRTETE  PERSONNELLE  LES  OUVRIERS  DE  L'ETAT, 
IL  A  EMPLOYE  LES  MATERIAUX  DE  L'ETAT,  PUIS 
LES  A  PAYES  ET  S'EST  PROCLAME  QUITTE. 

Nous  voudrions  bien  savoir  comment  un  liberal  n'aurait 
pas  le  droit  de  faire  impunement  co  qui  est  permis  a  un  con- 
servateur ? 

MAIS  TOUT  CE  MONDE-LA  A  DONC  LA  TETE  A 
L'ENVERS. 

II  serait  curieux  que  les  conservateurs  eussent  la  liberte 
de  tout  faire  et  en  plus  de  crier  impunement. 

Nous  ne  demandons  pas  que  les  conservateurs  soient 
traites  autrement  que  les  liberaux,  mais  nous  avcns  le  droit 
de    reclamer  au  moins  justice  egale. 

Le  plus  malpropre  dans  ce  scandale  rate,     c'est     de  voir 
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comment  a  ete  montee  toute  cette  affaire,  de  quels  hommes, 
un  depute,  M .  Blondin  s'est  fait  T instrument  pour  salir  son 
colleooie. 

C'est  un  fait  connu,  que  si  M.  Lanctot  avait  appuye  un 
fournisseur  qui  desirait  faire  chanter  le  ministre  de  la  Marine 
et  obtenir  de  ce  ministere,  des  commandes  qu'on  ne  voulait 
lui  donner,  aucune  accusation  n'aurait  ete  portee  centre  M. 
Lanctot. 

L'enquete  a  demontree  qu'un  certain  Lamoureux  voulait 
vendre  au  ministere  do  la  Marine  des  marchandises  dent  on 
r/ avait  pas  besoin  ;  Thon.  Brodeur  dit  au  depute  de  Riche- 
lieu  nu'il   n'aoheterait  pas  ces  machines. 

Qua  rid  M.  Lanctot  prevint  Lamoureux  que  le  ministre  n'a- 
cheterait  pas  ces  machines,  parce  qu'elles  ne  lui  etaient  d'au- 
cune  utilite,  M.  Lamoureux  ecrivit  ce  qui  suit,  a  M.  Lanctot: 
Mon   cher   Adelard, 

Quelle  nouvelle  m'apporteras-tu  samedi  ?  Tu  auras  vu  le  ministre, 
je  suppose.   Je  compte  sur  tor  pour  m'apporter  une  r^ponse  favorable. 

Si  le  ministre  refuse  de  m'accorder  ce  que  je  \ui  demande,  apres 
avoir  entendu  ce  qu'il  m'a  dit,  s'il  refuse,  dis-je,  je  te  declare,  Mon- 
sieur Lanctot,  que  je  serai  oblige  d'attaquer  fortement,  et  de  mettre  a 
jour  des  choses  qu'il  me  repugne  de  mettre  a  jour  ;  ma  determination 
est  arrivee  a  son  plus  haut  degre,  quellesi  qu'en  soient  les  consequences. 

Fais  de  ton  mieux,  mon  cher  Lanctot,  parce  qu'un  refus  aura  cer- 
tainement  de  graves  consequences.  Tu  es  assez  en  main  pour  faire  ce- 
der  le  ministre,  s'il  tient  parole  et  ce  qu'il  a  e"crit,  comene  je  ne  doute 
pas   qu'il   le   fera. 

Ton   tout  d6voue, 

(Signe):       J.   0.   LAMOUREUX. 

Apres  que  cette  petite  lettre  de  chantagre  eut  ete  regue 
par  M.  Lanctot  et  montree  au  ministre,  celui-ci  informa  M. 
Lamoureux  que  les  faits  qui  y  etaient  enonces,  etaient  faux 
et  qu'il  ne  lui  avait  jamais  ete  fait  de  promesses,  qu'au  con- 
traire,  ont  avait  toujours  refuse  ses  machines. 
Et  alors,  M.  Lamoureux  ecrivit  la  plate  lettre  suivante,  a 
rhon.  L.  P.  Brodeur: 

Si  l'on  tirait  de  la  lettre  que  j'ai  adress£e  a  M.  Lanct6t,  notre  de- 
pute, le  23  novembre  1910,  la  conclusion  que  j'ai  voulu  faire  contre 
vous  des  insinuations  malveillantes,  je  declare  que  ma  pens6e  n'a  pas 
ete  fidelement   traduite. 
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Je  n'ai  pas  eu  le  moins  du  monde  la  plus  legere  intention  d'atta- 
quer  ou  de  ternir  votre  reputation.  Au  contraire,  je  n'ai  jamais  cesse" 
de  consid^rer  votre  reputation  ct  votre  caractere  comiue  etant  absolu- 
ment  inattaquables  et  de  plus,  M.  le  ministre,  je  n'ai  nulle  raison  de 
douter  de  votre  parfarte  int6grite. 

Peut-6tre  que  ma  lettre  n'e*tait  pas  suffisamment  precise  pour  ceux 
qui  ont  inter6t  a  me  nuire  dans  votre  estime.  Cependant,  il  me  parait 
Evident,  qu'en  somrme,  les  paroles  dures  qu'elle  contient,  s'appliquent 
au  destinataire  et  non  a  vous,  M.  le  ministre,  car  j'ai  toujours  cru  que 
si  je  n'obtenais  pas  ce  que  je  demandais,  c'etait  parce  que  M.  Lanctot 
ne  s'interessait  pas  a  moi  autant  que  je  l'avais  espere\  En  maintes  oc- 
casions, il  s'est  montre*  tres  reticent. 

Si  dans  ma  lettre,  je  parle  de  promesses  et  d' encouragement,  que 
vous  avez  pu  me  donner,  c'etait  dans  le  but  de  stimuler  le  zele  de  M. 
Lanctdt,  et  de  lui  prouver  que  vous  n'e*tiez  pas  aussi  oppose*  a  ma  de- 
mande  qu'il   desirait   me   le  fa.ire  croire. 

Encore  une  fois,  M.  le  ministre,  je  n'ai  jamais  un  seul  instant  dou- 
te  de  votre  parfai'te  honnetete',  et  je  n'ai  jamais  tente  de  ternir  votre 
reputation. 

Ces  explications  eussent  ete  inutiles,  j'en  suis  convaincu,  M.  le 
ministre,  si  les  gens  int^resses  a  me  priver  de  votre  estime  ne  s'etaient 
efforces  de  tirer  de  ma  lettre  un  sens  que  je  n'ai  jamais  eu  l'intention 
de  lui  donner. 

Votre  obeissant  serviteur, 

(SignC):       J.  O.  LAMOUREUX. 

Voila  sur  les  dire  de  quels  plats  maitres  chanteurs  les 
conservateurs  appuient  leurs  vilanies  et  leurs  calcrmnies,  con- 
tre  leurs  confreres. 


Affaire  Hon.  F.  Olliver 


Les  conservateurs  font  quelquefois  allusion,  au  cours  de 
cette  campagne,  a  ce  qu'ils  appellent  Faffaire  Oliver  et  bien 
que  Tenqtiete  ne  soit  pas  finie,  et  aue  les  orateurs  soient  ge- 
neralement  sobres  de  details,  nous  allons  renseierner  nos  lec- 
teurs  sur  ce  pretendu  scandale,  pour  ou'ils  sachent  a  quoi 
s'en  tenir  sur  la  mauvaise  foi  et  la  couardise  des  tories. 

II  s'agrit  naturellement,  comme  dans  Y affaire  Lanctot, 
d'une  accusation  machinee  par  un  ancien  liberal,  naecontent 
de  n'avoir  pas  obtenu  tout  ce  qu'il  desire  et  qui  se  veng'e  en 
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colportaat  des  accusations  fausses,  centre  un  ministre  de  la 
Couronne,  son  ancien  protecteur. 

Cette  fois,  lc?  chanteur  est  M\  Dan.  McGillicuddy,  ancien. 
contracteur  de  dragage,  ancien  employe  du  ministers  de  l'ln- 
terieur,  qui  ;i  monte  contre  L'hon.  M\  Oliver,  avec  preuves 
fabriquees  a  Tappui,  une  accusation  de  graft  et  de  boodlager 
dans  une  operation  fonciere  de  son  departement. 

Examinons  d'abord  un  peu,  comment  le  fameux  Dan.  Mc- 
Gillicuddy a  opere  sa  petite  tentative  de  CHANTAGE  et 
D'EGORGEMENT. 

M.  McGillicuddy  ayant  combine  sa  petite  affaire,  prepare 
ses  papiers,  prevenu  les  conservateurs  de  Texplosion,  ecrit  un 
jour  a  Sir  W.  Laurier,  une  lettre  d'ai™arence  familiere,  pour 
Tinformer  qu'un  de  ses  collecmes  est  un-  GRAFTER  et  un 
BOODLER  et  qu'il  en  possede  la  preuve. 

"Si,  DIT-IL,  VOUS  jugez  a  propos  d'agir  immediate- 
ment,  !' affaire  n'ira  pas  plus  loin.  SINON,  JE  N'AURAI 
D'AUTRE  ALTERNATIVE  DUE  DE  PLACER  LES  DO- 
CUMENTS, LETTRES  ET  PHOTOGRAPHIES  DE  CHE- 
QUES, ETC.,  AUX  MAINS  DE  L'OPPOSITION." 

C'e&t  Tannonce  ordinaire  de  ce  g-enre  d'operation  et  pas 
un  de  ces  flebustiers  ne  la  manque.  Voyez  la  lettre  Lamou- 
reux,  dans  Taffairw  Lanctot,  e'est  la  meme  chose.  "FAITES 
CE  QUE  JE  DEMANDE  OU  JE  TIRE."  ... 

Dans  ce  cas,  Sir  W.  Laurier  acoorda  a  M.  McGillicuddy 
plusieurs  entrevues  —  puis,  apres  avoir  confere  avec  l'hon.  M. 
Oliver  et  regu  ses  explications,  le  chef  du  gouvernement,  fit 
a  M.  MoGillicuddy  la  reponse  finale  que  voici  : 

"Je  lui  ai  dit  que  je  n'avais  AUCUNE  RAISON  DE 
DOUTER  de  Thonnetete  de  mon  collegne,  et  aue  je  n'accep- 
tais  pas  T alternative  qu'il  m'offrait,  e'est-a-dire  d'agir  im- 
mediatement  et  QUE  JE  NE  POUS  SERAIS  PAS  LA  CHO- 
SE PLUS  LOIN/' 

Comment  un  homme  de  bon  sens,  peut-il  supposer  que 
Sir  W.  Laurier,  avec  sa  profonde  sagesse,  son  caractere  emi- 
nemment  droit,  son  inflexible  volonte,  s'il  avait  vu  dans  les 
document&  de  M.  McGillicuddy  L'OMBRE  D'UNE  PREUVE 
compromettrait  l'existence  de  son  cabinet,  sa  propre  reputa- 
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tion  eut  neglige  d'eclaircir  une  affaire  de  ce  genre,  SI  ELLE 
EUT  ETE  MALHONNETE  OU  SEULEMENT  INDEPEN- 
DABLE. 

Si  preoieux  que  soient  pour  Sir  Wilfrid  Laurier,  les  liens 
de  Tamitie,  on  a  maint  exemple  qu'il  sait  les  sacrifier  a  Tin- 
teret  superieur  de  TEtat  et  du  pays. 

Qui  ne  se  rappelle  les  incidents  qui  precederent  la  chute  de 
rhon.  Emmerson  et  la  fatidique  declaration  du  chef,  lors- 
qu'il  repondit  aux  accusations  portees:  "Si  la  conduite  de 
mon  collegue  n'a  pas  ete  ce  qu'elle  devait  etre,  il  DEVEA 
EN  SUPPOETEE  LES  CONSEQUENCES." 

S'il  n?en  a  pas  agi  ainsi  avez  Then.  M.  Oliver,  n'est-ce 
pas  la  une  premiere  indication  que  EIEN  DE  EEPEEHEN- 
SIBLE  ne  peut  etre  prouve  contre  Thon.  M.  Oliver. 

Sir  W.  Laurier,  ay  ant  bien  toise  McGillicuddv,  et  discer- 
ne  Le  chantage  derriere  les  falsifications,  APPELA  LE 
BLUFF. 

"Porttfz  ces  papiers,  dit-il  virtuellement,  a  T opposition  ; 
si  celle-ci  contient  des  gens  qui  se  respectent  assez  peu  pour 
s'en  servir,   ils  sont  les  bienvenus/' 

Le  premier  ministry  laissa  done  McGillicuddy  mettre  sa 
menace   a   execution. 

Et  celui-ci  commenca  immediatement  a  colporter  son  hi&- 
toire  «t  ses  papiers  a  divers  journaux  de  T opposition. 

Plusieurs  qui  connaissent  le  citoven  Dan,  transfuge  de 
tous  les  camps,  manipulateur  electoral,  contraoteur  infortu- 
ne,  refuserent  les  papiers  de  McG-illicuddv,  qui  leurs  parais- 
saient  AVOIE  MAUVAISE  ODEUE. 

Enfin,  il  echoua  au  TORONTO  TELEGRAM M  Peu  scru- 
puleux,    qui  accepta  son  off  re. 

II  est  a  remarquer  ici  que  ce  journal,  a  Toronto,  est  tres 
peu  un  journal  politique,  o'est  un  journal  populaire,  avec 
beaucoup  de  petites  annonces  et  dont  les  attaches  de  parti 
sont  tellement  variables,  que  son  influence  en  politique  est 
nulle,  e'est  le  journal  jaune  par  excellence. 

Croit-on  vraiment  que  les  erands  organes  de  T opposition 
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comme  le  MAIL  et  le  NEWS  s'ils  avaient  vu  dans  les  pa- 
piers  que  leur  offrait  MoGillicuddv.  quelque  preuve  solide, 
UN  DE  CES  BONS  SC  AND  ALES  DE  TOUT  RAPPORT, 
sur  lesquels  on  peut  baser  une  campagne  electorate,  en  au- 
raknt  laisse  le  benefice  au  TORONTO  TELEGRAMM. 

Pour  oroire  cela,  il  faut  bien  mal  connaitre  les  journaux 
de  parti  a  Toronto  et  ailleurs. 

N'ust-ce  pas  la  encore  une  SECONDE  PREUVE,  que,  de 
de  l'avis  de  ceux  qui  ont  vu  les  preuves,  les  accusations  por- 
tees  contre  M.   Oliver  ne  reposent  sur  rien. 

Mais  le  TORONTO  TELEGRAMM  lui-meme  avait  si 
peu  confiance  dans  Fhistoire  dy  McGillicuddv  et  dans  ses  do- 
cuments, qu'il  n'osa  pas  en  la  publiant  donner  le  nom  du 
minis tre  qui  etait  vise. 

Ceci  est  une  TROISIEME  PREUVE. 

C'est  seulement  dans  le  TORONTO  WORLD  que,  turbu- 
lent oomme  toujours,  V irrepressible  M.  Maclean  a  lance  le 
nom  de  Fhon.  Oliver,  comme  etant  ie  ministre  auxquelles  se 
rattachaient  les  denonciations  anonymys  du  TELh.GRAM  M 

Aussitot  quele  TORONTO  WORLD  a  mis  en  circulation 
le  nom  de  Thon.  Oliver,  celui-ci  s'est  immediatement  adresse 
au  ministre  de  la  Justice,  POUR  POURSUIVRE  EN  DIFFA- 
MATION  le  journal  de  Toronto. 

AUTRE  PREUVE  de  tranquillite  d'ame. 

Qu'a  repondu  le  ministre  de  la  Justice?  Sir  W.  Ayles- 
worth  en  informant  son  collegue  qu'il  n'y  avait  pas  de  cau- 
se de  libelle,  ajoute  : 

Je  ne  puis  dire  si  les  6diteurs  du  journal  ont  pris  la  precaution  de 
soumiettre  le  manuscrit  a  un  avocat  avant  la  publication  de  l'article, 
ma.is  force  m'est  de  dire,  ayant  quelque  experience  au  barreau,  que 
c'est  l'impression  que  m'en  laissa  lecture,  car  je  ne  puis  guere  con- 
cevoir  rien  de  plus  circonspect,  de  plus  clairement  destine",  non  seule- 
ment a  servir  des  fins  politiques,  mais  a  frapper  un  adversaire  dans 
1' ombre,  en  traitre,  sans  exposer  l'auteur,  ou  TCditeur,  a  rendre  comp- 
te  de  sa  conduite. 

Que  pouvait  fairy  le  ministre,  en  face  de  cette  CALOM- 
NIE  ET  DIFFAMTE  ASTRICIEUSES,  rien,  attendre,  at- 
tendre  que  quelqu'un  amenat  la  chose  devant  le  parlemynt. 
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Naturellement  il  esperait  qu'un  d«s  fiers  a  bras  de  T  oppo- 
sition aurait  le  oourage  de  porter  une  accusation  directe. 
Mais  COMME  TOUJOUES,  IL  N'EN  A  EIEN  ETE.  Le? 
ponservateiirs,  laches  comme  toujours,  se  sont  caches  derriere 
les  journaux,  derriere  MoGillicuddy,  ont  tout  fait  plutot  que 
de  prendre  una  POSITION  CAEEEE. 

Mais  l'hon.  Oliver  les  a  debusques  de  leur  cachette  et  a 
fait,  de  son  siege,  en  parlement,  la  declaration  suivant,  qui 
est  la  reponse  la  plus  categorique  possible  a  toutes  leurs  in- 
sinuations : 

Depuis  ste  ans  que  je  dirige  le  ministere  de  l'lnterieur,  la  besogne 
administrative  embrasse  journeUement  des  affaires  comportant  des  d6- 
bourse's  plus  ou  moins  considerables  et  sur  lesquelles  on  pourrait  prele- 
ver  des  contributions  pour  des  fins  politiques  ou  autres.  Bien  que  la 
motion  soumise  a  la  Chambre  ne  porte  que  sur  un  cas  particulier,  le 
seul  ou  mon  nom  soit  mentionne",  je  demande  qu'il  soit  tenu  une  en- 
quete,  par  une  commission  parlementaire  ou  autrement,  sur  les  milliers 
d'actes  administratis  dont  j'ai  eu  a  m'occuper,  et  sur  les  millions  de 
dollars  qu'ils  ont  mis  en  jeu.  Je  suis  pret  a  donner  a  la  Chambre,  a 
un  comite  ou  a  n'importe  qui,  les  renseignements  les  plus  complets  sur 
ces  milliers  de  mesures  administratives,  et,  que  la  Chambre  le  sache 
bien,  je  ne  demande  pas  que  l'enqufite  ne  porte  que  sur  ce  seul  cas  par- 
ticulier, parce  que  c'est  le  seul  ou  mon  nom  soit  mentionne.  (Page 
8706. ) 

Et  L'ENQUETE  a  ete  ACCOEDEE    comme    en    le  sait. 
Mais  enfin,  reflechissons  un  peu  a  la  conduite  ignoble  de 
la  meute  tory: 

Voila  un  homme  a  la  tete  d'un  des  ministeres  les  plus 
imoortants  du  gouvernemer/t  du  Canada,  qui  est  cloue  au 
pilori,  dans  un  article  de  journal  anonyme,  qui  est  confronte 
avec  une  pretendue  photographic  ( photo graphie  que  le  g£- 
rant  de  la  banque  interessee  a  declare  etre  UN  FAUX  EVI- 
DENT )  et  malgre  cela,  le  ministre  est  oblig-e  de  defendre  son 
honneur  centre  la  bande  de  Camorristes  politiques  qui  a  eta- 
bli  ses  quartiers  generaux  a  Calgary. 

Autrefois,  quand  las  liberaux  avaient  des  accusations  a 
porter  contre  les  ministres  d'alors,  ils  n' avaient  pas  recours 
a  des  articles  anonvmes  de  journaux  ou  aux  menaces  d'un 
lot  de  maitres-chanteurs. 

Un  depute  liberal!  prenait    la    responsabilite  de  Taccusa- 
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tion.  II  la  lancait  de  son  siege  en  parlement,  et  ENDOS- 
SAIT  TOUTE  LA  RESPONSABILITE  QUI  DECOULE 
D'UN  TEL  ACTE. 

C'est  ainsi  qu'on  fait  autrefois  les  Somerville,  les  Lister, 
les  Davies,  les  Tarte  et  tant  d'autres. 

lis  n'avaient  alors  aucune  raison  de  recourir  aux  metho- 
des  de  la  MAIN  NOIBE. 

Les  accusateurs  pos&edaient  des  preuves  montrables  et 
prouvaient   leurs  dires. 

Combien  est  differente  aujourd'hui  la  situation  ! 

Voyes  F  affaire  Oliver  et  T  affaire  Lanctot. 

Un  ministre  de  la  Couronne  est  decrete  d'infamie  dans 
un  article  anonyine,  colporte  d'editeur  en  editeur  et  accuse 
d'une  transaction  dont  les  effets  ne  sont  pas  indiques  (  car 
r  article  ne  contient  que  des  insinuations )  et  on  lui  demande 
immediatement  de  se  defendre  d'une  accusation  qui  n'est  pas 
assez  nette  pour  permettre  a  Tavocat  le  plus  habile  du  Ca- 
nada de  presenter  un  mandat  d'accusation  devant  un  ^rand 
jury. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  faits. 

Apres  les  revelations  anonymes  du  TELEGRAMM  pu- 
bliant  de  pretendues  photographiefs  d'un  pretendu  compte  de 
banque  d'un  ministre  dont  il  ne  donnait  pas  le  nom,  voici  la 
depeche  du   WORLD  qui  a  mis  en  train  toute  Taffaire: 

Ottawa,  27  avril.  ( Depeche  particuliere, ) .  —  Les  accusations  sensa- 
tionnelles  portees  par  un  journal  de  Toronto  contre  un  des  ministres 
du  Gouvernement  federal,  n'ont  cause*  aucune  surprise  ici.  Les  circons- 
tances  de  1' affaire  etaiemt  assez  bien  connues  depuis  quelque  temps,  et 
Ton  s'attend  que  la  question  va  6tre  soulevee  au  Parlement  k  une  da- 
te prochaine. 

II  paraitrait  que  c'est  l'honorable  Oliver  qui  est  le  ministre  vise 
par  ces  accusations.  On  raconte  a  Ottawa  que  M.  Oliver  a  fait  rendre 
un  decret  en  conseil,  le  8  mai  1907,  autorisant  la  compagnie  de  che- 
min  de  fer  du  Nord-Canadien  a  faire  choix  dans  la  Saskatchewan  de  la 
totalite*  des  terres  (soit  600,000  acres)  accord^es,  en  1890,  par  le 
Gouvernement  a  la  compagnie  du  Sud-Est  du  Manitoba,  qui  designe, 
dans  le  Manitoba,  le  Nord-Canadien.  En  1907,  il  ne  restait  pas  de  ter- 
res dans  le  Manitoba,  a  ce  qu'on  pretendait,  et  la  compagnie  fut  auto- 
risde  a  prendre  ses  terrains  dans  la   Saskatchewan. 
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Cette  meme  annee,  $50,000  furent  retires  de  la  banque  Manhattan, 
de  New-York,  et  deposes  a  la  banque  Imperial,  d'Edmonton,  au  credit 
de  M.  Oliver.  La  date  exacte  est  celle  du  3  octobre  1907.  Emviron  un 
an  plus  tard,  au  moment  de  l'election  ge*ne"rale  de  1908,  la  somme  de 
$19,000  fut  retiree  de  la  banque  Manhattan  et  deposed  au  credit  de  M. 
Oliver,  a  la  banque  Imperial,  a  Edmonton.  II  est  connu  que  cette  som- 
rroe  a  ete  utilised  pour  fins    eUectorales. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  2  mai,  Thon.  Oliver  lisait  lui- 
meme  cette  depeche  en  Chambre,  et  plus  ccurageux  que  ses 
accusateurs,  £tablissait  entre  ces  deux  informations,  la 
oonnexite  que  les  auteurs  aient  ete  TROP  LACHES  POUR 
TRACER. 

Puis  il  repondait  a  ces  insinuations,  par  Texplication  et 
la   deneffation  suivantes  : 

Afin  qu'il  ne  puisse  se  produire  de  malentendu  en  ce  qui  me  regar- 
de,  je  tiens  a  af firmer  sans  reserve  que  pareille  insinuation  n'a  aucun 
fondement.  Relativement  a  l'operation  fonciere  a  laquelle  il  est  fart 
allusion,  je  tiens  a  declarer  que  la  decision  prise  par  le  Gouvernement 
a  e'te  prise  sur  ma  proposition,  et  que  celle-ci  a  ete  faite  par  moi,  par- 
ce  que  je  la  croyais  conforme  aux  vues  d'une  saine  politique  et  a  Pin- 
t£r6t  public  bien  compris,  et  que  je  n'ai  recu  ni  argent  ni  autre  recom- 
pense pour  avoir,  fait  cette  proposition,  ni  d'aucune  maniere  a  ce  su- 
jet.  Bien  qu'il  n'ait  pas  ete  porte  d'accusation  definie,  je  tiens  a  ce 
que  Ton  soit  parfaitement  en  mesure  de  porter  une  telle  accusation.  Je 
demande  done  respectueusement  qu'il  soit  nomme"  un  comite*  special 
pour  s'enquerir  sur  toute  accusation  qui  pourra  etre  faite  a  l'egard  de 
cette  affaire.  (Page  8562.) 

Immediatement,  Sir  Wilfrid  Laurier  promettait  cette  en- 
quete. 

VOILA  DE  L'OUVRAGE  RAPIDE,  DE  L'OUVRAGE 
DE  GENS  QUI  N'ONT  PAS  PEUR. 

Voi^a  alors  que  la  panique  prend  les  conservateurs. 

POUR  QUE  LES  LIBERAUX  ACCEPTENT  SI  CAR- 
REMENT  L'ENQUETE,  IL  FAUT  OU'ILS  N' AIENT  PAS 
PEUR,    N' AIENT  RIEN  A  CRAINDRE. 

Les  tories  sentent  vag-uernent  que  ramiral  Dan.  McGilli- 
cuddy  LES  A  MIS  DEDANS. 

Le  jour  ou  Sir  W.  Laurier  propose  sa  motion  promise 
pour  Fenquete,  e'est  une  autre  affaire: 
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II  etait  cependant  impossible  d'etre  plus  explicite,  que  le 
premier  ministre  Ta  ete  dans  sa  motion: 

Certains  journaux  ayant  affirme"  que  sur  proposition  de  l'honorable 
Frank  Oliver,  (ministre  de  l'lnterieur),  il  a  e*t6,  le  8  mai  1907,  rendu 
par  le  conseil  un  de*cret  autorisant  la  Canadian  Northern  Railway 
Company  a  faire  choix  dans  la  province  de  la  Saskatchewan  de  600,000 
acres  de  terres  en  place  des  terres  accordees  a  la  Manitoba  and  South 
Eastern  Railway  Company  ;»  que,  le  3  octobre  de  la  meme  annee,  i'l  a 
6te*  verse"  la  somme  de  $50,000  au  credit  de  M.  Oliver  a  la  banque  Im- 
perial a  Edmonton  ;  qu'environ  un  an  plus  tard  une  autre  somme  de 
$19,000  a  6t6  pareillement  versee  a  la  m6me  banque  au  credit  de  M. 
Oliver  ; 

Que,  le  deuxieme  jour  du  mois  courant,  M.  Oliver  ayant  de  son  sie- 
ge dans  cette  Chambre,  declare  que  rien  absolument  n'autorisait  a  in- 
sinuer  ou  soupQonner  que  le  versement  de  ces  sommes,  ou  de  Tune  ou 
de  1' autre,  eut  e"te"  fait  en  consequence  du  decret  rendu  comme  il  est 
dit  plus  haut  ou  de  la  concession  de  terres  susmentionnee  ou  de  quoi 
que  ce  soit  s'y  rapportant  ou  qui  en  dut  etre  une  suite  ; 

II  est  resolu,  qu'un  comite  special  de  cinq  membres  soit  charge  de 
s'enquerir  de  la  verite  de  ces  affirmations  et  des  choses  ci-dessus  men- 
tionne'es  et  que  ce  comite  ait  le  pouvoir  de  faire  venir  les  personnes, 
papiers  et  dossiers,  d'examiner  les  personnes  sous  serment  ou  affirma- 
tion  et    de    fai're    rapport   de   fois   a  autre. 

Ce  sont  bien  les  faits  nue  nous  venons  d«  narrer. 

Mais  les  bleus  se  derobent. 

La  frayeur  des  enquetes  ratees  Lumsden,  Hodgins,  1'" Ar- 
tie", etc.,  etc.,  leur  revient  a  Tesprit  et  ils  ne  veulent  plus 
d'enquete    specifique. 

On  les  a  mal  ou  pas  compris  ;  ils  n'ont  pas  accuse  Thon. 
M.  Oliver  ;  ils  ne  l'accusent  pas,  ce  n'est  pas  ce  qu'ils  vou- 
laiemt  dire,  ILS  NE  VEULENT  PAS  DE  L'ENQUETE  ! 

Ce  qu'ils  veulent,  e'est  fouiller  dans  les  comptes  PER- 
SONNELS  de  1'hon.  Oliver  et  voir  SI  TOUT  EST  COR- 
RECT. 

Cette  attitude  est  tellement  absurde  que  Sir  W.  Launer 
est  force  de  s' eerier  : 

"Sir  WILFRID  LAURIER:  Si  quelqu'un  a  une  accusation  a  porter 
au  sujet  de  la  source  d'oti  provient  cet  argent,  e'est  a  lui  de  se  pre- 
senter et  de  proffer  une  accusation.  Mais  mon  honorable  ami  (M. 
Borden),  veut  que  mon  honorable  ami   et  collegue    (M.    Oliver)    prouve 
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une  negation,   qu'il  etablisse  qu'il  n'a  pas  recu  l'argent  de  cette  sour- 
ce ou  d'une  autre. 

"On  demand©  de  faire  une  chose  qui  est  inoui'e  dans  la  justice  par- 
lementaire  ou  devant  aucun  tribunal,  je  veux  dire,  de  forcer  un  homme 
a  prouver  son  innocence.  Mon  honorable  ami  veut  que  le  ministre  de 
Tlnterieur  se  presente  a  la  barre  et  prouve  son  innocence.  Mais  la  loi 
dit  que  la  culpabilite  d'un  homme  doit  etre  prouvee  et  non  son  inno- 
cence. C'est  le  principe  qui  est  la  base  de  la  justice  anglaise  et  c'est 
sur  ce  principe  que  je  m'appui'e,  quand  je  demande  que  cet  amende- 
ment  ne  soit  pas  adopte*."  (Page  8694). 

D'ailleurs,  dans  la  discussion  qui  suivit,  M.  Borden  s'ef- 
forga  d'insinuer  qu'il  ne  portait  pas  d'aecusation  contre 
M.  Oliver.  C'est  etonnant  comme  la  bravoure  des  accusateurs 
tories  tombe  rapidement  quand  ON  MET  LE  TRIBUNAL  A 
LEUR  PORTEE. 

Voici  comment  1'hon.  Oliver  repondit  a  l'impudente  de- 
mande des  conservators  qui  voulaient  fourrer  leur  nez  dans 
son  compte  de  banque  particulier  : 

Au  dire  de  mon  honorable  ami,  je  pourrais  faire  la  lumiere  com- 
plete sur  mon  compte  de  banque,  en  faisant  connaitre  la  provenance  de 
cet  argent  et  a  quoi  je  l'ai  fait  servir.  II  est  certain  que  je  pourrais 
elucider  l'affaire  en  agissant  de  la  sorte  ;  mais  voici  comment  je  con- 
gois  mon  devoir. 

Je  considere  qu'il  serait  contraire  a  l'int^ret  du  Canada,  contraire 
a  l'interet  de  nos  hommes  publics  d'obliger  1'homme  public  ou  le  sim- 
ple particulier  a  devoiler  ses  affaires  privees,  parce  qu'on  aurait  lanc^ 
une  insinuation  de  vol  qui  participe  du  chantage.  La  carrier©  parle- 
mentaire  et  la  carriere  d'homme  public  n'auraient  rien  a,  gagner,  je 
crois,  a  ce  que  le  iParlement  accordat  complaisamment  son  appui  aux 
bandits  et  aux  maitres  chanteurs  en  se  basant  sur  une  insinuation 
comme  celle  que  Ton  vient  de  lancer  pour  obliger  qui  que  ce  soit  a  ex- 
pliquer  son  compte  de  banvue.  Le  comite  dont  on  propose  T institution 
aura  toute  occasion  de  se  rendre  compte  des  relations  qui  peuvent 
exister  entre  mon  compte  de  banque  et  cette  operation  ou  toute  autre 
que  Ton  pourrait  mettre  en  lumiere  de  la  meme  fagon. 

C'est  parler  franc,  et  c'est  sur  cette  declaration  que  la 
motion  pour  la  nomination  d'une  commission  d'enquete  a 
passe  par  un  vote  de  99  a  65. 

Maintenant  la  commission  d'enquete  a  ete  nominee  ;  elle 
est  composee  de  MM.  Clarke  ( Essex ) ,  Carvell,  V.  Geoffrion, 
liberaux  ;  Crothers,  Meighen,  conservateurs. 
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Les  premieres  seances  ont  eu  lieu  et  ont  amplement  de- 
montre  que  la  mesure  prise  par  Fhon.  Oliver,  en  changeant 
les  terres  a  accorder  et  en  remplacant  les  terres  du  Manitoba 
par  celles  de  la  Saskatchewan,  etait  entierement  justifiee 
par    les  precedents  et  congue  dans  Tinteret  du  pays. 

Ces  premiers  temoienages,  dans  cette  cause,  qui  devait  etre 
reprise  apres  Tajournement,  demontrent  pleinement  que  Tatti- 
tude  prise  par  M.  Oliver  dans  V operation  en  question  ETAIT 
PARFAITEMENT  LEGITIME  ET  CONgUE  DANS  L'lN- 
TERET  DU  PAYS. 

Le  fait  acquis  des  maintenant,  c'est  qu'il  n'y  avait 
RIEN  DE  REPREHENSIBLE  DANS  LE  CHANGEMENT. 

Restent  les  pretendus  paiements,  qu'on  insinue  avoir  ete 
faits  et  dont  les  preuves  decumentaires  SONT  D'ORS  ET 
DEJA  DECLAREES  FAUSSES. 

Les  liberaux  attendant  en  toute  confiance  le  resultat  de 
Tenquete  dont  T opposition. a  empeohe  la  continuation  en  ne- 
cessitant  la  dissolution;  mais  qui  pourra  etre  reprise  en  tout 
temps.  Ce  sera  encore  un  de  ces  fiascos  deshonorants,  com- 
me  Font  ete  tcutes  les  tentatives  de  T opposition  depuis  dix 
ans,  pour  salir  les  actes  de  nos  ministres  les  plus  actifs,  les 
plus  ener piques  et  les  plus  devoues  a  la  prosperite  du  pays. 

L' opposition  essaie  hypocritement  de  rejeter  le  blame  sur 
le  gouvernement  de  ce  que  cette  enquete  n'a  pas  ete  terminee 
avant  la  dissolution  et  va  presque  jusqu'a  insinuer  que 
cette  dissolution  S'EST  FAITE  POUR  EVITER  L'ENQUE- 
TE. 

Farces  que  tout  cela  ;  hypocrisie  et  mauvaise  foi. 

Si  T opposition-  n'avait  pas  obstrue  les  affaires  ;  si  elle 
n'eut  pas  arrete  tout  travail  par  des  discussions  oiseuses  et 
insignifiantes  ;  si  elle  etit  laisse  les  affaires  de  la  Chambre 
suivre  leur  cours  regulier,  Tenquete  se  serait  terminee  NOR- 
MALEMENT  et  REGULIEREMENT. 

"Et  r opposition  aurait  enoore  essuye  UNE  DE  CES 
FAILLITES   DONT  ELLES  EST  COUTUIMIERE. 

II  serait  tout  aussi  juste  de  dire  que  Y  opposition  a  fait 
de  T obstruction  pour  empecher  Tenquete  de  se  conclure,    par 
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Teclatante  EEVENDICATION  DE  L'HONNEUR  DE  M. 
FRANK  OLIVER,  oomme  Pindiquait  la  marche  de  la  preu- 
ve  dans  le  temps  qu'elle  a  ete  entendue. 

II  a  ete  prouve  que  P  operation  reprochee  a  Phon.  M. 
Oliver,  L'ECHANGE  DE  TERRES,  S'EST  FAIT  DANS 
L'INTERET  DU  PAYS. 

Les  photographies  sur  lesquelles  on  se  basait  pour  attri- 
buer  a  Then.  Frank  Oliver  des  viremer/ts  de  fonds  d'une  ban- 
que  americaine,  sur  la  Banque  Imperial  d'Edhnonton,  ont  ete 
DENQNCEES  COMME  DES  FAUX  PAR  LE  GERANT  DE 
LA    BANQUE   IMPERIAL. 

Qu'est-ce  que  les  conservateurs  voulent  de  plus  ? 

N'EN  ONT-ILS  PAS  ASSEZ  ? 

Dans  tou&  les  cas,  e'est  eux  qui  ont  demande  la  DISSO- 
LUTION ET  L'APPEL  AU  PEUPLE. 

lis  ont  Tun  et  T autre. 

ILS  DEVRAIENT  BIEN  ETRE  CONTENTS  ET  SE 
TAIRE. 

Mais  non,  ils  sentent  bien  L'IGNOMIGNIEUSE  DEFAI- 
TE  qui  les  attend. 


